La commission d’appel d’offres (CAO)

Composition de la CAO (article 1411-5 CGCT)
· Pour les régions, la collectivité territoriale de Corse, les départements, les communes de            3500 habitants et plus, les établissements publics : la CAO est composée par l’autorité habilitée à signer le contrat ou son représentant, président, et par cinq membres de l’assemblée délibérante élus en son sein. (art. L. 1411-5 II CGCT). 
· Pour les communes de moins de 3500 habitants : la CAO est composée du maire ou son représentant, président, et trois membres du conseil municipal élus.
· Les CAO des établissements publics locaux (dont EPCI, CCAS, SDIS) doivent être composées de    5 membres titulaires (et 5 suppléants) élus. 
· L’élection des membres des CAO (titulaires et suppléants) se fait à la représentation proportionnelle au plus fort reste. 
· Des suppléants sont élus en nombre égal à celui des titulaires.
NB : si l'effectif de l'organe délibérant concerné ne peut mathématiquement pas permettre de pourvoir l'ensemble des sièges de titulaires et de suppléants prévus par la loi, le nombre de sièges de titulaires et/ou de suppléants sera réduit et cela même si ce n’est pas explicitement prévu par l'article L.1411-5 du CGCT. Les sièges de titulaires seront pourvus en priorité.
Voix délibératives, voix consultatives

Les membres à voix délibérative : le président et les membres élus de la CAO

Les membres à voix consultatives : 

· le comptable de la collectivité, un représentant du ministère chargé de la concurrence s’ils sont invités par le président ;
· les personnalités, un ou des agents de la collectivité ou de l’établissement public peuvent siéger avec voix consultative. Ils sont désignés par le président de la CAO en raison de leur compétence dans la matière concernée par le marché.
Le quorum
Il est atteint si plus de la moitié des membres ayant voix délibérative de la CAO sont présents.
Commission spécialisée

· La nouvelle règlementation n’exclut pas la possibilité de créer des commissions spécialisées. 
Fonctionnement des CAO
· Chaque collectivité ou établissement public doit définir les règles de fonctionnement de sa CAO. Ex : modalités de convocation des membres, délai minimum entre la date de convocation et la date de réunion, adoption des délibérations. Ces règles pourront s’inspirer de celles applicables à l’organe délibérant de la collectivité.
Même si les textes ne le prévoient pas expressément, le fonctionnement des CAO doit faire l’objet d’un règlement intérieur.
Compétence de la CAO

· La CAO n’intervient que pour choisir le titulaire [attributaire] d’un marché public (art. L.1414-2 CGCT) passé selon une procédure formalisée dont la valeur estimée hors taxe prise individuellement est égale ou supérieure aux seuils européens.
· Les avenants : tout projet d’avenant à un marché public entraînant une augmentation du montant global supérieur à 5 % est soumis pour avis à la commission d’appel d’offres. (art. L. 1414-4 CGCT).
Certaines compétences ne sont plus exercées par la CAO, notamment :
La CAO n’a plus la compétence pour rejeter des candidatures, des offres anormalement basses….
